Compte-rendu de la première rencontre technique d’experts sur les options de refonte de la gratuité au Niger du 17 Octobre 2019

Sujet :
Transformation / refonte du dispositif de gestion de la gratuité des enfants de moins de 5 ans et de la santé reproductive.
Objet de la rencontre
Echanges sur les options-type pour la professionnalisation du dispositif de gratuité (option 1 : renforcement de l’existant à la DEP ou à la DOS ; option 2 : FCS ; option 3 : agence autonomie)
Objectifs :
· Appropriation, approfondissement, renforcement des capacités
· Relevé des consensus
· Relevé des points techniques devant être approfondis
· Aide à la décision (dialogue politique)
Résultat attendu
Recommandations pour professionnaliser le dispositif de gratuité. La rencontre ne devait pas traiter les aspects financiers de la gratuité mais uniquement les aspects institutionnels & organisationnels du dispositif de gestion.
Date, lieu, durée
Salle de réunion de l’OMS, Jeudi 17/10 de 9h05 à 12h35.
Participants
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	Moussa BIZO
	OMS
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	Dialogue politique
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	Représentante résidente 



Méthodologie
1. Dans une première séance de 80’, les participants qui l’ont souhaité ont pu s’exprimer une fois pour donner des informations, des avis et des recommandations notamment sur le dispositif de gestion de la gratuité tel qu’il a existé, tel qu’il existe, et tel qu’il devrait être.
2. Dans une seconde séance de 70’, les participants ont approfondi ensemble la question du dispositif de gestion de la gratuité qui doit être en place, sur la base de deux options-type.
Résultats
Les constats :
De manière unanime et/ou consensuelle, les participants ont fait les constats suivants :
· La « gratuité » des moins de 5 ans et de la santé reproductive est une politique pertinente ;
· Cette gratuité ne fonctionne pas aujourd’hui (les bénéficiaires ciblés paient les soins ciblés) ;
· Le non fonctionnement de cette gratuité créé de multiples dysfonctionnements ;
· La gratuité a tenu un certain temps grâce aux réserves de fonds accumulés par les formations sanitaires sur le recouvrement des coûts qui existait auparavant ;
· Il est urgent que la gratuité fonctionne ; le remboursement des soins est le bon système ;
· Les deux problèmes majeurs se résument à la bonne gestion et au financement ;
· La bonne gestion requière une professionnalisation du service qui est en charge ;
· Une fonction cruciale à professionnaliser est le contrôle financier et technique ;
· Une partie importante du contrôle doit se faire au niveau local ;
· Le fonctionnement de la gratuité ne suffit pas, un travail important se situe au niveau de la gestion des formations sanitaires et de la production de soins par les formations sanitaires ;
· La gratuité dont il est question ici n’est qu’une partie des dispositions de gratuité ;
Les propositions :
1) A terme une Agence doit être créée, qui pourra même commencer par la reprise en main de la gratuité ; ce terme pourrait être 2023-24 ; l’option 3 n’est pas retenue car ferait doublon ;
2) Un dispositif de gestion professionnel transitoire doit être mise en place au sein du Ministère de la Santé pour démarrer au 1er Janvier 2021 ;
3) Au niveau central il s’agit de mettre en place une cellule autonome (autonomie de gestion et autonomie financière) ; le plus important étant la capacité de recruter et de fonctionner sur un mode managérial (et non pas administratif) avec le recrutement de contractuels ;
4) La cellule devra être sous l’autorité du Secrétaire Général ou du responsable du programme n°2 « Accès aux soins et services de santé » où se situe l’action « Promotion des mécanismes de protection contre le risque financier » ;
5) La cellule doit disposer de moyens humains et matériels et rester légère et opérationnelle ;
6) La cellule pourra s’appuyer sur le Fonds Commun pour certaines fonctions fiduciaires ;
7) La cellule pourra en partie s’appuyer sur les projets existants (tiers-payant, fonds d’achat, FBR) pour le contrôle technique ;
En somme il s’agit de proposer un dispositif hybride entre les options n°2 et n°3.

Prochaines étapes proposées :
· Débriefing aux institutions, directions et départements (avant fin Octobre)
Chacun des participants à la rencontre rendra compte à son autorité de la démarche en cours, des propositions, et des prochaines étapes.
· Approbation des recommandations par le Ministère de la Santé (18 Octobre 2019)
Les propositions seront portées au Secrétaire Général par la DEP & l’OMS pour conduite à tenir.
· Préparation du dossier technique par les experts (Novembre 2019)
Les experts vont se préparer à la rencontre suivante. 
· Rencontre supplémentaire des experts[footnoteRef:1]  [1:  La prochaine rencontre pourrait avoir lieu le 18 Décembre 2019 et pourrait aller dans le détail de la proposition sur plusieurs points techniques : 
Ancrage de la cellule
Dispositions règlementaires permettant à la cellule d’avoir une autonomie
Contours d’une collaboration avec le Fonds Commun Santé
Dispositif de contrôle technique (effectivité des soins, remboursement dû y compris dans le cas d’intrants gratuits à disposition, et contrôle de la qualité de soins / médical)
Dispositif de contrôle financier et conditions de paiement (ainsi que l’ajustement suite au contrôle)
Composition de la cellule au niveau central et son coût
Décision à prendre sur les arriérés / démarrage par une avance aux prestataires
Détermination d’un montant prévisionnel pour couvrir les factures en année 2021
Ces sujets pourront faire l’objet d’une préparation par certains des experts puis d’un échange efficace. La prochaine rencontre pourrait devoir se tenir sur une journée entière. 
] 


Etapes à conduire parallèlement :
· Engagements de l’Etat d’un financement sur fonds domestique
· Engagements des PTFs sur un financement complémentaire
[bookmark: _GoBack]Ces étapes devront être traitées au plus haut niveau. Le groupe « Leadership pour la CSU » pourra jouer un rôle dans ces étapes.
